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présentent actuellement de nouvelles réclama
tions, et de quelle manière a été exécutée la
partie ina.chevée du contrat.--(111. 13nolliball,)

La. Chambre s'ajourne
il. dix heures

et nn quart.

CHA1\fBRE DES CO:i.\II\IUNES.

SIR SAMUEL L. TILLEY: J'admets
cela; mais je me trouve dans des cit'cons
tances particulières. Je voulais suivre
l'usage; mais une maladie grave de mon
député-ministl'e et d'autres circonstances
m'ont retardé. Clest pourquoi,je réclame
l'indulgence de mes honorables amis de la
gauche.

La, Cha.mbre se forme en comité des ~ubsides.

SUBSIDES.

.J[a.}'(li~ D mal'S 1880.

l\f. l'OratoUl' prend le fauteuil i~ trois
heures,

PRIÈR.E.

(En comité.)
2. Bureau du secrétaire du gouverneur·

général-.Sll,OOO.
Il est ordonné que la résolution soit

rapportée.
La Ohambre reprend sa. séance.

PÉTITIONS RELAT~VESAUX BILLS (En 011ambre.)
PIUVES. L ' l . , l

f a reso utlOn est rapportee, ue nne
PIWLONGATION DE DELAI. cl ~. t ~.1 téseCOll e .101S e iW.OP e.

RÉSOLU que la période fixée pour recevoir les 1 •
pétHions rélatîyes aux bills privés soit pro- ..., T . <

long~e de l)uatre jours, il. nartir d'aujourù'luti.- vOIES ET 'MOYENS-LE BUDGET.
(111. ROlJÎn.1mL) ~ SIR SAMUEL L. TILLEY: 1\1011 but,

PRÉSENTATION DE BII.;L~. en proposant que la Chambre se forme en
comité des voies et moyens, est de vous

su- soumettre mon exposé financier. Lorsctu'à
1.1, dernière sessiou, j'eus 1'11Onlleur de pré
senter à la CllUmùl'e la. mêlne proposition,
je pris la liberté d'attirer fattelltioll sur
les différents événements qui s'ébient
écoulés depuis 1873-époque où je prési
dais au. département des nnances-à l'an
née 1879, qui me voyait revenir à la
même position. Je rappelai, brièvement,
que le pays avait été dalls un état floris
sant jusqu'à l'année 1873, et je comparai
('.~tt~ époq\\e à l'anné~ 1879, qui me voyait
:1!'1"1ver, comme ministre des finances, it
temps pour constater que le trésor était
vide et que le Canada ne jouissait pas'de

II. AmIINISTRATION CIVILE. cette ère de pro~périté que nous avions
SIR SAMUEL L. TILLEY: Mon- droit d'espérer.

sieur l'Orateur, avant de soumettre mon C'est dans ces circonstances difficiles
exposé financier, je désire proposer que la qu.e le gouvernement résolut de réunir les
Chambre se forme cu coruité des subsides Cllambl'es, circonstances r.enclues moins
pour prendre un vote sur les sul)sides, et difficiles pourtant, pal'lc fait que le très·
je demande ft mes honorables amis de la }.onorable cnef du gouvornement a"~a.it

gauche d'y consentir, parce qu'il serait précédemment, alors Qll'il dirigeait roppo
bien préférable de flûra l'exposè financier 1sition, présenté il. cette Ohambre U11 cel'
snI' motion de former la Chambre en ta.in nombre de propositions dans lesquelles
comité des voies et moyens. Ils coznpren- il suggérait une certaine politique qui fut
dl'ont parf..titement cela. Je propose donc rejetée d'abord par la Chambre, mais
que la Chambre se forme en comité des ensuite adoptée par une majorité écra
subsides. sante de la population. En tra.itant ce

M. MACKENZIE: Je ne m'oppo- sujet, qui était de la plus haute impor
serai pas à cette manière do prOCéder. tance, nous étions sûrs d'avoir pour nous
Toutefois, il eû~ été préférable de suivre l'assentiment général Toute la difficulté
la règle ordinaire et d'avoir pris un vote consistait à élaborer une politique qui.fût,.
avant aujourd'h ni. non-seulement d'accord avec les opinions

SIR SA)IUEL L. TILLEY.

Les bills suivan!s sont prél:;entés et
bissent la prcmièl'c lecture:

Bill (No. 6:~) ~t l'effet d'étendre 1es ponvoirs Je
la compagnie dite •• .Manitoba l'3outh Western
Colonisation Railway Company," et ù'mnenàer
de nouvea.u l'acte constitutif de la dite com
pa.gnie.-{.LU Sclmltz.)

.Bill (No. 64) autorisant ct réglant la liquida
tion des affaires de la. banque Consolidée du
Canada. -(.M. Gault.)

Bill (No. Go) amendant los actes ralatifs à
la. compagnie de télégraphe de Montréa1.~-(jJf.
Gault.)

Bill (No. 63) constituant la compagnie de
chemin de fer de Québec et Ontariv.-(.JI.
C<l.meron, Victoria-No)·cl.}
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-de nes partisans, mais accepta.ble à. tout
le pays en général.

Nous épl"ouvâmes, cependant, moins de
difficultés qu'il ne nous aurait fallu en
surmonter dans d'autres circonstances,
Cl!' cette question avait été discutée
antérieurement clnns toutes les parties du
Canada. Comme je l'ai déjà dit, il s'agis
sait SU1-tout <l'harmoniser les sentiments
et les opinions, nou-seulement de nos par·
tisans dans la Chambre, mais de nos amis
qui n'appartiennent P&~ iL cette Chambre,
afin que le nouveau système fiscal ne
fouctionnat pas (l'une façon injuste ou
onéreuse pmlr une partie tIu pays en par
ticulier. Eh t bien, 1\1:. l'Ora.teur, le gou
vernement se mit à l'œuvre, et nous
eû.mes la. satisfaction de constater, à la fin
cle la ~ession, que notre politique était
fav()rablement a.::cueillie de la Chambre et
(lu pays en général, qne les Inembre~ (lu
parlement avaient rempli leurs promesses,
que le parti lihéra.l':'conservateul' av~l.l_t

rempli ses promesses, et que nous avions
tout lieu de croire que notre po1itique
était non-seulement acceptable à nos par
tisans, mais qu'eHe ~erait avantageuse au
pays. .

Je viena aujourd'hlli vous montrer
jusqu'à. quel point nos espérances et nos
calculs se sont réalisés. Mais les difficultés
iL surmonter ne s'étendaient pas seu
lement au tarif, elles s'appliquaient aussi
aux finances. En effet, monsi.eur 1'0ra-

_tenr, il était facile de voir par les comptes
publics que, depuis trois ou qùatre ans,
les dépenses l'emportaient sensihlement
sur le revenu, et que le dêficitavait atteint
pour les trois années })l'écédentes, de même
que notts l'estimions pour la quatrième
année, une moyenne de $1,750,000. Il s'a
gissait pour nons de voir quelles mesures
il fallait prendre pour activer le progrès
du pays en favorisa.nt les industries, tout
en augmentant les sources du revenu.
l\Iais là ne se bornaient pas encore nos
difficultés. A 1'avénement du parti con
servateur au pouvoir, l'administration put
constater 'lue ses prédécesseurs avaient
contracté des engagements -onéreux pour
construire des canaux: et des chemins de
fer. Ils avaient décidé -la construction
de canaux, qui entraînaient une dépense
de plusieursmil1ions de piastres, q\lele
gouvernement actuel est .obligé· de payer..
Je me rappelle' fort bien que, lorsqu'on
proposa à la Ohambre de voter des crédits
_pour ln. 'construction de ces -. travaux, :le

parti qui représentait alors l'opposition
ne s'y opposa aucunement; on fut una
nime iL admettre qu'il fallait <le toute né
cessité trouver de l'emploi pour des
milliers d'ouvriers qui étaient désœuvrés
et dans le plus gran<1 besoin.

N'est-ce pas un fait significatif que,
nonobstant ce que l'on a dit de la détresse
aetuelle, aucun parti de cette Chambre
n'ait cru devoir soumettre Ulle proposi
tion à l'effet d'entreprendre des travaux,
exclusivement ou en grande partie danH
le but cIe procurer de l'emploi il. la popn~

lation qui est inoccupée ~

Oui, tel était l'état de chose!:! existo.nt,
tels étaient les engagements pris par nos
advers~ires ; ils avaient accordé des con
trats qui occasionnaient des dépenses con
sidérables, dans le but de prolongCl' un
chemin de fer dans la direction de Nipis
sing et de construire d'autres tl·:'\."'I~aux:

~" fouest ùe lu. rivière Rou"go et iL l'est de
Winnipeg. Ajoutons à. ~ela le parachè
vement de l'embranche~nent de l'>embina
et la construction cle 120 milles de
chemin lIe fer dans la Colombie
anglaise et pOUl" lesquels des soumis
sions avaient été demandées. Tous ceg~:
ouvrages exi~eaient d'immcns.es sommes
d'argent, et il fallait a.ugmenter <1e beau
coup l'intérêt annuel ,afin de faire face à
nos obligations. Nous n'avions donc vas
seulement il. combler un déücit de $2,000,
000 par année, conformément à nos pré
visions d'alors; cn.l: ilnous fallait pourvoir
à une augmentation de dépenses repré.
sentées par l'intérêt 8ur la. dette publique,
intérêt qui variait de $400,000 il. 8500,
000 par almée.

Ce fut dans ces circonstances difficiles
que nous fûmes .appelés il. assumer de
lourdes responsabilités et à donner il. cette
question notre-plus sérieuse attention.
Ceux q\li nous avaient précédés avaient
fait preuve d'nn manq\le de discernemen.t
complet dans la distribution. des denier~

pour la construction (lu chemin. de-fer du
Pacifique, tellement que, pour retirer le
plus de profit possible, dans le plus court
délai, des travaux f~its S\U le chemin de
f~r du Pacifique, il devint n.écessaire de
construire \ln autre chaînon très coû.teux
qui nous permit de retire.r quelque avan
tage de l'a.rgent dépensé. Il nous fallut
ordonner la construction- de 180 milles de
chemin de fer afin. de relier la. tête
du lac S\l~rieur ll.vec Winnipeg, en·
treprise des plus coûteuses, mais. que
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nous avons dîl poursuivre avec toute penses de l'année courante et celles de
la diligence possible, car elle était le l'année prochaine, il me faut dire ici que
seul moyen il. notre disposition pour neu- le déficit de l'a.nnée dernière, au lieu d'être
traliser les mauvais effets de l'administra- de $2,000,000, a été, en tenant compte du
tian pl'écéllente, reth'Ci' qllE"lqne bénéfice fait qu'en prévision d'un changement de
de l'argent dépensé pour la construction tarif, il a été payé à la douane $700,000
du chemin de ter, et om-rir un pays nou- de plus qne si le nouveau tarif n'était pas
veau à. la colonisation. venu en opération, et que l'accise n. rap-

Outre qu'il a fallu poul'voir il. la con- porté, pour la même raison, $600,000 de
struction dl, ce chemin, nous :lovons dû plus, le lléficit, (lis-je, au lieu d'être de
ajouter anx dépenses le eOtit de construc- $2,100,000, a été de $3,400,000.
tion de 200 iL 220 milles il. l'ouest de Win- 1\1. :&IILLS: Ecoutez! écoutez!
nipeg, afin (lUC, lorsque le chemin sera en SIR SAMUEL L, TILLEY : J'entends
opération, depuis la tête <lu lac Supérieur un cles messieurs de l'oppositioll dire:
jusqu'à'Vinnipeg,nous ayonsi!. notre diSPO-\ "Ecoutez! écoutez!" Je vais expliquer à. la.
sition une étenclueimmense de terre fertile, Chamhl'e SUl' quoi j'a.ppuie mon assertion.
propre iL la colonisation; Cll.r les avu,ntnges . Commençons par le budgetpl'ép~réparl'ex
que nous en retirerons compenseront beau- ministre d~s finances,dans lequel il établit
coup les dépenses que ce l'hemin de fer les recettes et dépenses pour l'année finis
nous a coÎltées jl.lsqu't\ujourd'hui. Comme sant le 30 juin 18i9. L'honorable mon
il est fl"lcile de le comprendre, monsieur siem' uVllit calculé que les recettes de la
l'Orateur, ces travaux ont coûté au pays douane s'élèveraient à $13,750,000, et
des sOJnmes cOllsidérables,etllous'n'aul'ions elles out été de $12,900,650, J'ai éta.bJi
dei les exécuter que plus tard; mais les plus lIant qu'il faut inclure dans ce
intér~ts du pa.ys exigei\ient cette ligne de montant S3700,000, résultat des impor
conduite et il nons a fl111n la suivre. En tations considél'ltbles des mois de fé\·rier
agissant ainsi, 110US avons crUllOUS rendre et mars tIe l'année dernière, montant qui
aux désirs de nos amis dans cette Chambre n'eût pas été versé alors si les marchands
et au dehors; car le paYR entier désire Ile s'étaient pas attendus. il. un change
que nous ouvrions à. IlL colonisa.tion aussi- ment de tll.rif:
tùt que possible les territoires immenses L'honol'ahle monsieur estimait que les
<ln N orel-Ouest, afin que les plus anciennes recettes!IQ l'accise atteindraient $5,250,
proviuceH du ÛltuA.da puissent profiter des 000. Elles se sont élevées il. $5,390,763.
ayantages clirec~s et indirectH de leur dé- Il est mnintena.nt parfaitement établi que,
,,"eloppement. sans les changements proposés' dnus les

Si nous 110US étion~ lajs5és guiclcr pal' droits de l'accise, il aurait été reçu $600,-·
110tre seule manière de voir, nous aurions 000 de moins durant cette période
désiré qne les dépenses des travaux public laquelle somme aurait été portée au crédit
Îlllputables:lou capital,11'excédassentpas$5.- de cette année. L'honorable monsieur
000,000 on $6,000,000; mais dans les cil'- calculait que les timbres des billets pro- .
constances que je vien.."1 d'énumérer, on voit duiraient $250,000; ils ont donnée $188,
qu'il y avait des engagements auxquels il 000. Il calculait que les recettes des
fallait faire honneul', engagements qui en-I postes s'élèveraient à $1,200,000; elles
traîneront peut-être 1111e dépense de $12,- n'ont pas dépassé $1,172,000. Il ca.lcu
000,000 pendant l'année courante, et lait encore que les recettes des travaux
$12,000,000 ou $13,000,000 poul'l'année publics E't des canaux seraient de $1,900,
prochaine. 000 ; elles out été de $1,863,149. L'inté-

La Chambre comprendra, après ce que rêt des placements devait s'élever, suivant
je viens de (lire, la difficulté de notre po· lui, il. $800,000; il a rapporté $592,800.
sition; et, ce qui l'aggrave, il ne nous faut D'autres revenus qu'il avait calculés de
pas seulement pourvoir au déficit de $2,- voir s'élever il. $700,000 ont atteint $412,
000,000 par année, mais à. une somme 700. Somme toute, les estimatiolls étaient
bien pIns élevée. Si le déficit de l'année de $23,850,000, et les recettes n'ont été
n'avait été que ce qu'on l'avait estimé, nos qne de $22,517,380. Retrancho;o.s. 1 de
tlifficultéR. auraient été moindres qu'elles cette somme $1,300,0.00 pOUl.' les droi~
ne le sont aujourd'hui de douane et d'accise payés en prévision

Afin de biell faire comprendre ce sujet d'un changement de tarif, et nous arrivons
et pour donner une idée exacte des dé- à. un chiffre de recettes de $21,.217,380•....

SIR SAMUEL L. TILLEY.
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Passons maintenant au ch3.pitre des à peu près égale pour des années à venir.
dépenses. D'après les calculs de l'ex- Et, en faisant nos calculs pour l'avenir, il
ministre des finances, elles devaient être faudra voir si nous pouvons rétablir
de $23,669,073 ; elles se sont élevées à l'équilibre en pratiquant la plus sévère
82{,455,381. A ce sujet, je puis dire économie possible.
qu'il y avait une estimation en moins, Les dépenses pour lesquelles des crédits
dans le calcul de l'intérêt, de $285,891. supplémentaires ont été demandées donne
Naturellement la loi pourvoit à cette Tont peut-être lieu à la critique. J'ai pris
dépense; mais cela n'empêche pas qne la la peine de vérifier l'un après l'autre les
dépense sous ce chef a dépassé l'esti- différents items auxquels se rapportent
mation de $285,891. ces crédits supplémentaires, et j'ai

Voici encore d'autres exemples cl'esti- trouvé que les items dont l'administration
mations insuffisantes: Dans les frais d'ad- actuelle peut se dire responsable, s'élèvent,
ministration, $92,180; dans le fonds en tout, à la somme de $100,000.
d'amortissement, $146,992; dépenses Je sais que les ]lOnorables membres de
d'élections, $62,757 ; pensions, $5,323; la gauche peuvent dire: "Vous avez de
fonds de retraite, $3,521; subventions, mandé, un crédit additionnel pour les che
821,901 ; crédits supplémentaires, $627,- mins de fer." Nous n'ignorons pas, M.
000. l'Orateur, que les dépenses de l'Intercolo-

Je ne sache pas que l'honorable niaI pour cette année ont singulièrement
memhre ait manifesté l'intention de con- dépassé les crédits demandés par nos
naître les détaih; relatifs à l'augmentation honorables amis de la gauche. Mais, M.
de l'intérêt tel qu'r.stimé. Du rapportque je .l'Orateur, ces dépenses additionnelles ne
tiens en main, il ressort que le montant sauraient être imputées à la présente ad
de l'intérêt s'élôve à. $285,000. Mais je ministration. Le déficit créé pa.r cette
puis ajouter que, si les dépenses s'élèvent, entreprise d'utilité publique, durant la
comme .le l'ai dit tout à. l'heure, à $24,- dernière année, a atLeint le chiffre de
-145,138, les balances périmées, comme le $700,000; de sorte que le déficit durant
prouve l'état mis devant cette Chambre, les six premiers mois de l'année, dont les
il la demande des honorables membres de honorables membres de la gauche sont
l'opposition, s'élèvent à environ $700,000. principalement responsables, et durant
Si cette dernière somme avait été l'autre semestre, dont ils sont en partie
dépensée par la présente administration, responsables, est en grande partie le résnl
le déficit aurait été de $4,161,866. Mais tat de leur administration. Si nous exa·
je n'ai pas l'intention d'imputer à nos minons cette aflàire pour mieux com
devanciers le déficit entier, attendu qu'il prendre jusqu'à quel point nous étions
existe toujours des balances périmées. dans le vrai en émettant notre proposi-

1\1. ANGLIN: Ecoutez. tioa, on ven'a clairement qu'à tont événe-
SIR ~AMUEL L. TILLEY: J'en- ment, les dépenses dont nos honorables

tends l'honorable député de Gloucester amis de la gauche doivent porter la l'es·,
qui dit: Ecoutez! Il est évident que, sans ppnsabilité ont produit, dans le cours de
les $1,300,000 que le nouveau tarif a fait cette année, un déficit d\m moins $3,OUO,
entrer au revenu des douanes et de l'acci~e, 000, au lieu de $2,000,000.
durant les mois de janvier et février, le Nous allons maintenant prendre en
déficit aurait été de $3,482,917. Mais considération la question des dépenses de la
l'on comprendra facilement, je pense, que, présentë année. J'ai préparé avec soin un
dans ces circonstances, alors que nous éta· étatcomparatifdes revenuset des dépenses,
blissionsnos calculsSUl'undéficitde $2,000,- en me bâsant sur l'expérience acquise
000, nOU3 avions réellement à faire face à jusqu'aujourd'hui. Dans mon discours,
un déficit de plus de trois milliol1s, et l'on l'an passé, je comptais obtenir un revenu
ne devra pas s'étonner si, sous certains rap- des douanes, pour cette année, de $14,000,
ports, les balances de l'année courante, 000, à part cehù de $500,000 qui a été
bâsées sur une nouvelle estimation, que 1perçu durcl.nt les mois de février et mars•.
je me propose de vous soumettre, n'ont Ce dernier montant, qui faisait légiti-·
pas entièrement l'éalisé nos espérances. Il mement partie dll revenu de ' la présente
s'agit non·seulement d'une augmentation année, s'est trouvé avoir, à la fin de
<le dépenses' de plus d'un million, pour l' l'année, dépassé, mes prévisions, puis
l'année courante, mais d'une'augmentation qu'il a été de' $700,000 au lieu de-
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$500,000. Je suis maintenant aussi con
vaincu que jamais qu'à part les sommes
per~l1es, l'année dernière, et qui appar
tiennent à la. présente, celles per~lles par
les douanes seront, comme je l'avais cal
culé, de $14,000,000 pour cette année.
On a allégué que le revenu jusqu'au 1er
janvier ne justifiait pas une semblable
conclusion; mais, si nous calculons le
revenu des douanes jusqu'à cette période,
et si nous y ajoutons même $500,000,
notre estimation primitive, nous trouvons
que ce montant produit presque la moitié
de l'estimation de $14,500,000 pour toute
l'année. lVIaintenaut si nous prenons en
considération le fait que nous avons proba
lJlement consommé on qu'on a lancé sur
le marché les marchandises qui ont payé
le droit l'an dernier et (tui appartiennellt
à celle-ci, nous pouvons fort hien nous
attendre à recevoir, durant le dernier
semestre de la présente année, une somme
égale à celle qui a été payée dUl'ant le pre
mier Eemestre, $7,250,000.

Je puis ajouter, me bâsant sur
les rapports faits tous les dix jours,
que nous avons per~u, dans les mois de
janvim' et février et les cinq premiers
jours ùe ce mois, $450,000 de plus que
dans la période correspondante de 1879.
CeIn. tend it prouver clairement que
nOU3 ·avons consommé les marchandises
importées l'année dernière, et que nous
pouvons compter, pour le reste de la pré
sente année, sur une augmentation de
revenus suffisante pour correspondre aux
crédits demandés par le gouvernement.

L'estimation du revenu de l'accise,
telle que basée sur l'expérience acquise
jusqu'à ce jour, s'élève à $4,500,000, aux
quelles il fa.ut ajouter $600,000, qui ont
été imputées à l'année dernière mais qui
app.lrtienncnt réellement b. la présente,
ce qui donne $5,100:000, Ce montant
n'atteint pas celui qui a été inscrit dans
nos estimations, il y a un ttn.

Je me rappelle patfaitement que l'ho
norable monsieur qui m'a précédé a con
testé mon calcul, lorsque j'ai prétendu
que les 10 centins par gallon sur les alcools
rapporteraient $100,000: le seul item du
revenu qui indique une diminution jus
qu'à· aujourd'hui. Il peuii se faire que
cet honorable monsieur ait dit vrai quant
aux causes de cette réduction, mais je
suis porté à attribuer le fait à une autre
cause, c'est.à-dire à une diminution
dans la consommation des spiritueux.

SIR SAMUEL L. TILLEY.

Dans tous les cas, je suis certain que
tout le monde est d'opinion sur le fait
que, quelles que soient les causes qui
aient amené cette diminution, c'est l'item
de revenu auquel notre population tient
le moins et qui suscitera le moins de
regret.

Nous avons calculé qu.e les recettes du
service postal s'élèveraient à $1,200,000,
et nous persistons à croire que cette
estimation cst correcte.

Quant aux travaux publicfl, nous
comptons obtenir un surplus de $50,000,
sur les recettes de l'année précédente, et
cela s'explique par le fait de notre mise
en possession de l'embranchement de
Pembina, sur le chemin de fer du Paci
fique. Nous avons demandé à· la
Chambre de Yoter 850,000 pour l'en
tretien de ce ch~mill; mais, d'un autre
c0té, si nOt,s avous augmenté les dépenses,
il est avéré que les revenus de ce chemin
augmenteront en proportion.

Nous sommes d'avis que le revenu des
timbres de poste s'élèvera à $200,000.

Un constate uue augmentation
dans l'intérêt des placements. Je dois
dire, en prenlÎer lieu, que l'emprunt
que nous avons négocié en Angleterre,
l'an dernier, et les sommes d'argent que
nous avons empruntées à cinq pour cent,
ont ea pour conséquence de donner au
trésor plus que les ressources nécessaires
pour les besoins de l'année courante et ae
nons fournir l'al'gent nécessaire pour
faire face au paiement des obligations
qui échoient le premier juillet prochain
et qui portent intérêt j l'intérêt de cet
argent atteindl'a probablement $200,000
-quoique je l'aie estimé à seulement
$150,000-au-desSt13 du montant. estimé.
De sorte que l'intérêt provenant de la
dépense se trouve compensépar une somme
additionnelle portée à notre crédit et qui
provient de nos revenus.

J'avais d'abord estimé tous les autres
revenus à $700,000; mais, en comparant
les tableaux de l'année dernière et ceux
de cetto année, je m'aperçois qu'il est
très-probable que ce montant n'excèdera.
pas $600,000, ce qui donne comme recette
estimée pour l'année coul'ante $24,450,
QOO~ au lieu de $24,.200,000, l'estimation
précédente.

Arrivons maintenant il. l'estimation des
dépenses. Les calculs de l'année dernière
en élevaient le chiffre à $23,869,262. 1..e
budget supplémentaire, qui est ma.int~;-
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nal1t soumis à la Chambre, établit qu'en de l'estimation des dépôts il. la banque
déùuisantlescrédits imputables au capital, d'épargnes de $7,533.47, ce qui faisait
les crédits supplémentaires pour l'année en tout unesous-estimationde $288,891.87.
courante, imputables au revenu, s'élèvent Ces faits expliquent l'erreur dè $260,000
;'t $858,922. Ils se composent en partie environ.
d'une somme de $100,000 pour venir en Plus tard, 1\'1. l'Orateur, dans le cours
aide iL l'Irlande; de $201,000 pour venir au de l'année dernière, nous jugeâmes néces
secours des sauvages qui sont dans la saire de négocier Ull autre emprunt. Il y
misère; de $97,500 pour construire desédi- avait six pour centcles effets qui devenaient
fices puùlics it Saint-Jean, somme que 1'011 dûs en Angleterre, le premier janvier, au
doit ajouter ù. celle ql1el'on avait demandée montant de l:400,000--outre, et600,000
it la Chambre de voter; $50,000 pour échéant le premier juillet suivant. Ajou
frais d'exploitation du chemin de fer du tons il. ceh $4,000,000 d'effets à six pour
Pn.cifiquc ; $4:2,000 ponr réparations aux cent et qui devenaient dÛR en Canadel. Le
canaux et autres items, soit cn tout gouvernement donna avis; au mois de mai
~8;j8,922. dernier, que nous rachèterions ces hons à

Je dois maintenant faire observer que l'expimtioll des six mois, ou que nous
l'on a fait une estiulll,tioll inférieure du les remplacerions par d'autres effets :l cinq
chiffre de l'intérêt. Je dois, °eu même pour cent.
temps, attirer l'attention sur le fait que Lel:l dépenses imputables au compte du
le:; intérêts de cette année excèderDllt pro- capital, cette annél', comme la Chambre
bablemcnt nos calculs de $660,000. Cette pent )e constn,tel', s'élèvent à près de
augmentation s'explique par l'estimation $10,000,000. Nous avons cru nécessaire
en moins, dont j'ai parlé tout à l'heure, de llé~ocier un emprunt non-seulement
pour 1878, et qui s'élève à. $285,8f)1, ce pour payer les six pour cent de la dette qui
qui a été cause d'une erreur dans les calculs allait écheoir <-n Angleterre, mais pour
de cette année. L'erreur de l'année der- être en mesure, au CilS où les détenteurs
uière s'explique de la façon suivante: le des effets du Canada. voudraient retirer
cahinet précédent calcula qu'il faudrait leur argent, au lieu des cinq pour cent qu'ils
probablement un emprunt de .g2,500,OOO, pouvaient obtenir, de lour payer le mon.
taudis que l'emprunt lancé sur le marché tant intégral de leurs }'éclamations.
fut de .e3,000,000, ce qui constitue une Un emprunt de \~3,OOO,OOO, fut en con
différence considérable. Les effets placés séquence lancé SUl' le marché, bien que
i't si.x.l)our cent qui devenaient dûs l'année nous n'eussions pas un besoin pressant
dernière et qui devaient être payés par le d'argent, et, comme l'occasion nous panlt
gouvernement, à six llloisd'avis, furent pro- favorable,nouscrûmesdevoirenprofiter. Le
hablellent estimés par mon prédécesseur résultat est que nous sommes actuellement
à cinq pour cent. Mais comme cet avis ne en possession d'une somm.e considérable,
fut pas donné, le résultat fut que ces effets dont.1a plus grande partIe est actuelle
payant six pOlI!' cent ne furent rachetés qne ment en dépôt dans les banques du
dans le mois de décembre ou dans le mois Canada, et porte intérêt de Bk fi 5 pour
de janvier dernier, ce qui fait une diffé- cent. Il nous reste, de plus, une somme
l'ence de $40,45~. Les cinq pour cent fu- de $250,000 à notre crédit pour payer
l'ent aussi estimés peut-être à un chiffre l'intérêt additionnel de la dette du pays.
inférieur iL celui qu'ils avaient produit Le compte d'intérêt dépasse ainsi l'estima
durant l'année; et plus tard on paya $24,- tion de $250,000j
293 à nos agents financiers à Londres, Les dépenses totales pour l'année cou
puis on remit à Morton, Rose et Cie., pour l'ante, telles qu'exposées dans le budO'et
payer l'intérêt sur les emprunts tempo- qui vous est maintenant soumis, s'élèv~nt
l'aires négociés pal' mon prédécesseur au à $25,478,000.
montant de ëC500,OOO, la somme de $47,- Les crédits votés pour le chemin de fer
893. Nous clevions aussi à la banque de Intercolonial dépassent de $300,000 la
Montréal, pour emprunts temporaires dépense réelle. Pendant le premier se
inscrits dans les 'Comptes généraux (qui mestre de l'année dernière, nous avons
contenaient aussi lm emprunt de .e500,- constater un défici~ de $380,000 j mais ce
000), la somme de $64,472. TI Y ·avait. .déficit se,trouve réduit, pendant le pre
aussi l'intérêt sur l'indemnité seigneuriale; mier semestre de l'année courante, à $34,
$25,193, et .une différence dans le montant 000.
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Dans ces circonstances nous pou,"ons ~ corder des permis à. certains individus
affirmer que les dépenses occasionnées: pour la fabrication du tabac canadien en
Il0U1' l'entretien de ces tl'aVilUX publics; feuille, et d'imposer un droit sur ce pro
seront ùé 8:300,000 moindres que les; duit de 14 centins au lieu de 20 centins
sommes votées, et t']ue les balances péri- ;par livre.
Mées, qui, d'ordinaire, rnpréHcntaieut tou- i POUl' cc qui concerneles tI'B,,-aUX publics,
jours un chiffre élen" peuvent 8tre fort 1en y comprenAnt les chemins de fer et les
l)ien réduites il. $2110,000, co qui fuit, en 1cana.ux, nous comptons SUl' une rccette,
somme, une réduction de $500,000, lais- pour l'année prochaine, de $2,286,000.
saut comllle balance des dépenses pour 1 Lus crédits demandés contiennent une
l'année COtH'cUlte un montant de $24,U78'-1 SOlllme additionnelle pour les chemins de
000, tandis que la. première eHtÏ1nntion fer, mais elle ne dépasse pas le montant
ét~tit cIe $24,450,000, ou un déficit estimé demandé pour l'année courante; elle est
à $500,000. même moinùre de $160,000, Une S0111me

:l\Iaintellant, Hi l'on considère que le dé- de $200,000 est requise pour le chemin
ficit do l'aunée dernière, sans les de fer du Pacifique, ct le ministre des
circonstances exceptiollnelles par les- chemins de fel' nous donne l'assurance, et
quellcs nous Homme~ passés et que .le viens nous (levons le ~roire, que le l'evenu de
d'éllumérer, se serait élevé à $3,000,000, l'année prochaine, sur ces travaux }lublics,
je crois que les résultats pl'ouvent équilibrera la dépense; c'est ce qui nous
que nos ])l'évisions ét;lÏellt it. peu près a fait inscrire, dans la colonne des reve
justes. C'est avec plaisir que nous pou- llUS, une somme égale it. celle des dé
vons constater aujourd'hui que, grâce it. penses,
nos efforts pendant la première année de Les timhres de billets représentent un
notre administration, le re\'cnu et les dé- montatlt de $20~,000, auquel il faut ajou
penses sont bien l)rès de s'équilihrel'. ter l'intérêt sur les placements, $600,000,

Pëlssons maintenant à l'estimation du et les bureallX de poste, $1,210,000.
r(wenu et dA la dépenHe pour l'année pro- Je ferai observer, ici, que ce montant
chaine. de $600,000, qui représente l'intérêt SUl'

La dépense est estimée ;i. $25,00ï,203. les placements, est de $250,000 moindre
Je crois que les doua.nes rapporteront que l'estimation pour l'année courante, et

$15,300,000. cela pour la raison que les sommes d'ar~

Après Ltvoir étuclié cette question très gent qui ont été prêtées et qui portent
attentivement, le gOU\"e::rueruent est veuu actuellement intérêt serviront à "l)ayer
il la conclusion qu'eu f-1gard il. la Jlrospé- certaines dettes, ce qui réduira le revenu
rité de plus en plus grande du pays, au des placements à $250,000 de moins que
prix des marchandises importées et qui durant l'année courante. Nous comptons
acquièrent Ulle valeur de plus en plus recevoir, d'autres sources, une somme
considérable, et }>ar suite de l'al>plication de $700,000, c'est-à-dire que nous esti
du tarif actuel, les revenus des douanes mons le revenu de 1'aunée prochaine il
augmenteront de $600,000. $25,517,000.

D'après nos calculs, les droits d'ac- Si nos espérallc~s ne sont pas déçues,
cise devront représenter un revenu de nous prouverons, M. l'Orateur, que nous
$5,213,000. avons tenu nos enga~ements, que nous

Quant LtUX résolutions que je dois sou- avons su maintenir l'équilibre entre les
mettre à la Ohn.mbre au sujet des douanes~ dépenses et les recettes, et la marge est
je dirai qu'après mûre réflexion, je suis suffisante pour nous permettre de conclul'C
venu à la conclusion que l'on ne pouvait que tel sera le cas. Je prends occasion
s'attendre à aucune augmentation de re- de dire que nous serons en état de pour~

venus pal' suite de ces résolutions. voir, l'an prochain, iL toutes dépenses im·
J)'ailleurs, je revielldl·ai SUl' cette ques- putables sur le capital, par la. balance que

tion lorsque les résolutions seront lues en nous avons en main.
détail, alors que cette honorable Chambre Comme le démontre l'état mis devant
aura l'occasion de juger par elle-même. cette Chambre, quatre millions sur treize
Quant à l'accise, je soumettrai une résolu- devront servir iL pourvoir au rachat des
tion à la Chambre qui a1U'&. probablement bons, le premier juillet prochain; cinq ou
pour effet d'ajouter $200,000 au revenu. six millions seront, en conséquence, dis
Nous avons l'intention d'émettre et d'ac-" ponibles pour" faire face aux dépCW!e8'à,

SIR SAMUEL L. TILLEY.



Voies et moyens. [9 MARS 1880.] Le b'udget. 511
'.

du capital, durant la prochaine lement l'industrie de la Grande-Bretagne
que celle des Etats-Unis.

SIR RICHARD CARTWRIGHT :
Ecoutez ! écoutez !

SIR SAMUEL L. TILLEY: Est-ce
bien l'honorable dJputé de l'autre cûté de
la Uhambre qui crie: "Ecoutez! écou
tez l" Alors, monsieur l'Orateur, .le vais
saisir cette occasion de discuter la ques
tion iL fond. Plusieurs l1ersonnes, en de
hors de cette enceinte et dans la presse,
ont fait certaines assertions au sujet de
cette question. Il sera plus facile d'nI'
river iL une conclusion certaine, mainte
nant que les honorables membres defi
deux côtés de la Chambre sont ici réunis.
A la del'nière session, nous ne pouvions
traiter, qu'au point de vue spéculatif, la
question de savoir lequel des deux pays
aurait le plus il, souffrir de notre tarif, ou
de la Grande-Bretagne ou del) Etats-Unif!.
J'ai lieu de croire que la Chambre a
maintenant la preuve irrécusable que le
tarif a été moins préjudicialJle i~ l'in
dustrie anglaise qu'à. l'industrie améri.
caine.

J'ai pris mes renseignementsdans les rap.
portsclu commerce pour lederniersemestre.
Ces documents donnent, en effet, le chiffre
des importationsdurant le denliersemestre,
c'est-à-dire de juillet à janvier de la pré
sente année fiscale, comparées à. la période
correspondante de l'année antérieure.
Mieux que tous autres, l'es documents
pourront nous fournir des données exactes
sur les effets du tarif. On y voit, en effet,
que les importations de fer et d'acier, fa·

Je désire attirer l'attention de la briqués dans la Grande-Bretagne, s'éle..
Chambre, pour quelques instants, sur les vaient, en 1878, sous le titre des: "mal'·
objections faites à la dernière session, et chandises en franchise," au chiffre de
qui pounaient être faites de nouveau, rela- $961,972; sous le même titre, elles figu.
tivement au tarif. Lorsque j'énonçai, à rent, cette année, pour un montant
la denlière session, la politique du gOlJ- de $1,599,182. Sous le titre de: " articles
vernement relativement à cette question, sujets aux droits," les importations pOUl'
je fis observer que le nouyeau tarif n'était 1l'année dernière s'élèvent à. $1,491,867,
dirigé contre aucun pays en particulier, et, pour cette année, à $1,688,614. Les
mais que, s'il devait faire des conditions marchandises (fer et acier) sujettes iL des
plus faciles.à.l'un qu'à l'autre, il était de 1 droits d'environ 17! pour cent en moyenne
notre devoir, comme sujets britanniques, indiquent un montant considérable, excé.
devant allégeance au grand empire dont dant le montant importé durant le se
nous faisons partie, de l'élaborer de telle mestre précédent, de la Grande-Bretagne,
sorte que l'Angleterre en profiU,t plutôt de huit cent mille piastres.
que tout autre· pays. Je me rappelle, et En 1878, les articles admis en franchise
la Chambre n'a pas ,dû.oublier lesobjec- et importés des Etats-Unis. s'élevèrent
tians qui furent.alors faites par les hon~ à $148,874, et, en1879,à $169;913. Sous
l'ables membres du côté de 'l'opposition.: lIa dénomination des produits sujets aux
Au dire de ces honorables messieurs, ,le droits, il se sont élevés, l'année· dernière,
nouveau tarif ·devait affecter plus spOOm- .à $1,725;000,. contre $1;288,000. t.'Ctte

compte
année.

C'est l'intention du gouvernement de
demander à cette Chambre le pouvoir
d'augmenter ses pouvoirs relativement à
l'émission des billets fédéraux. Il doit de
mander que le montant présentement
fixé, au-delà duquel il ne lui est pas permis
d'émettre de billets, à moins d'avoir en
mains l'or nécessaire à leur rachat, soit
porté de douze milliolls il vingt millions,
et qu'il puiHse lancer dttns la circulation
telle partie ..de cette somme qu'il pourra
juger nécessaire; que 25 pour cent du
montant mis en circulation soit garanti
par pas moins de 15 ponr cent en or et ·de
10 pour cent en bons du Canaela..

Telle est la mesure que le gouverne
ment demandera à la Chambre de sanc
tionner. Cela nous mettra en état, gr<1ce
iL l'or qui se trouvera. ainsi libéré, et aux
quatre millions t~outés à ceux que nous
avons déjà en mûns, de ne pas recourir
au marché anglais pour faire face à la
dépense de l'année prochaine; cela nous
permettra, quel que soit le déficit, d'offrir
à nos capitaux deti placements avantageux
pour le pays tout entier. Telles, sont en
résumé, les propositions que nous sou
mettons relativement aux recettes et
dépenses pour les périodes en question.
Quaüt aux détails, je crois devoir m'abs
tenir de les faire connaître aujourd'hui,
pour ne pas retenir la Chambre }11us
longtemps; j'aurai, d'ailleurs, l'occasion de
les donner une autre fois.
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année, cc qui montre, d'un côté, une aug- anglaises, et qu'il les obligerait à pay,;,r'
mentatioll de $21,000, et, de l'autre, une une proportion. plus grande des nouveaux
diminution de $500,000. En consultant impôts. Si on consulte le tableau, on
le rapport qui est soumis à la CJlambre, verra que le montant du surplus d~ droits
on voit que les importations de cotonnacles sur les marchandise~ entrées en franchise
de la Grande-Bretagne' se sont élevées, en et sujettes aux droits, qui ont été im
1878, il $1,824:,n21, et, en 1879, à$2,089, portées de la Grsude-BretagllE', durant le
812. Passou\'> maintenant aux Etats-UniR. premier semestre de la présente année,
Pend:lllt le dernier semestre de 1878, les s'est ,élevé iL 19.43 pour cent, contre
importations ont été de $1,126,000, et en IU.n sous l'ar~cien tarif de 1878,
187U, de $7-15,000. (Jes chiffres indi- et que les importations des Etats·Unis,
quent une augmentation considérable dans sans tenir compte, pOUl' mieux comprendre
les importations de la Grande-Bretagne et la question, des marchandises importées
une diminution de près de $4:00,000 dans de l'étranger mais aussi exportées, mais
celles des Etats-Unis. Les importations qui sont revenues, l'année derrJière,pour la
de "crreries de la Grande-Bretagne furent consomma.tion locale, vu qu'il n'y a,-ait
de $i6,:!4G en ISiS, et de $!J5,440 en aucun impôt sur ces arLic1es, on voit,
18j~); celle:.; des Etats-Unis étant de dis-je, que la moyenne de l'augmenta
$215~bOOe1l18ï8, et de $180,000 en 187n. tion a été élevée de 12 pour cent en
Les importations ùe cuir, de la Grallde- 1878 à 15.3 pour cent cette année•
.Bretagne, ont été de $187,000 en 1878, et Dans un cas, l'augmentation est d'un
de $2~7,000 en 1879; celles des Etats- quart pour cent, tandis que, dans l'autre,
Unis, $332,735 en 1878, et $225,808 il Y en a une de trois pour cent ~ur la
en 187~. Les importations de ~mcre moyenne des droits perçus sur ces mal'
de la Grande-Bretagne se sont élevées, chandises.
en 1878, à 19,173,000 livres, et en Je sais que l'opposition voudra
18i9, à ~,96·1,OOO livres; soit une dimi- stl\Toir comment il se pent faire, qu'a
llution de moitié. Il i été importé ùes 1 vec l'augmentation des droits imposés
Etats-Unis, en 1878, 38,000,000 de livres, sur les marchandises anglaises, le mon,
en !t\'Ï9, Il,500,000 Ih"1'es. Des Antilles, tant de ces droits n'ait pu augmenter que
et cn 1878, 4,728,000 livres; en 1879, d'un quart pour cent; mais nous devons
37,800,000 livre-,.. Il a été importé d'An- tenir compte du fait que le sucre qui a
gleterre, en 1878, 2,056,000 lines de thé; été importé, l'année dernière, était double
en 1879, 3,201,050 livres; des Etats- de celui qui a été importé cette anuée èt
Unis, en 1878,3,516;000 livres; en 1879, qu'il a payé quarante-deux pOUl' cent.
1,400,000 livres. De la Chine et du Il devient évident que le résultat est
Japon, en 1878, 575,000 livres; en 1879, double si nons l'appliquons aux Etats
1,515,959 livres. Les importations de la Unis, parce que llOUS importions :1e ce
Grande-Bretagne, en fait d'ébénisterie, en dernier pays sur le même taux de droit
1878, représentent une valeur de $5,700 double la quantité de sucre, de sorte que
et en 1879, de $3,258. Celles des Etats- si nos importations que nous importions
Unis, dan~ le dernier semestre de 1878, de la Grande-Bretagne étaient aussi con
se sont élevées il. $154,000 dans la même sidérables cette' année, l'augmentation
pérIode en 1879, à $461,800. TI a été se serait élevée dans la même pro
importé d'Angleterre, en 1878, en fait portion, et cela expliquerait la diffé
d'autL'es articles en bois, $5,000; en 1879, rance de quatre pour cent au lieu de trois
$20,000. Des Etats-Unis, en 1878, $201,- pour cent. Ces faits prouvent que l'in
000; en 1879, $199,000. tention du gouvernement n'était pas de

On constate, pendant les six premiers légiférer directement contre aucun pays
mois, dans les importations de ces deux en particulier, mais de protéger avant
pays une diminution de 7 pour cent dans tout les intérêts canadiens, et d~> faire en
la "aleur des importations de 1a Grande- sorte que la. réduction des importati(>Ds
Bretagne, entrées en franchise et sujettes atteignît plustôt les Etats-Unis quel-la.
auxdroits, tandis que,pour les Etats-Unis, Grande-Bretagne. ". , :
la réduction n'est pas moindre de 33 .pour Une autre objection que l'on a soulevée
cent. . contre le, nouvea.u tarif, M., l'Orateur~f,est

Les adversaires du tarif affirmaient qu'il qu'il aurait pour. effet de, renchérh\ les
aurait un effet désastreux sur les fabriq'tlos ,choses' nécessaires iL la. vie, sans p,bur·"cela

SIR .SAMUEL L. TILLEY.
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augmenter le revenu. Un des honorables nouveau système; au reste, si je 'n'avais
membres de l'opposition (sir Richard rencontré aucun d'eux qui ne fût opposé à
Cartwright) a dit que si la politique du quelques-unes des dispositions du tarif,
gom'"ernement réussissait, si une renais· j'aurais été porté à croire qu'il favorise
sance se faisait sentir dans les industries trop leur3 intérêts, de sorte que, du
du pays, le tarif ne rapporterait pas le moment que j'ai constaté qu'on s'objectait
montant du revenu que l'on avait en à certaines de ses dispositions, j'ai conclu
vue. Il alla plus loin et soutint que l'effet que sur le tout, bien qu'il y eut quelques
du tarif, si on l'appliquait aux importa- amendements à y apporter, nous avions
tions de l'année précédente, augmenterait pleinement atteint le but que nous nous
le prix des choses nécessaires il la vie de étions proposé.
six, sept ou huit millions. VOUli voyez, M. Comme la discussion doit s'étendre aux
l'Orateur, qu'il 'voulait bien laisser une différents items du budjet, et qu'elle sera
marge quelque part. Heureusement que aussi libre et aussi entièl'e que l'année
les faits 'ont démenti ses assertions. On dernière, nous pourrons entrer dans la
voit par les tableaux du commerce' que considération approfondie de chacune de
l'augmentation du tarif sur les importa- ses clauses,et cela d'une manière plus sûre
tions a été de qnatre et un qnart poui' que l'an passé, parce que nous avons pour
cent de pIns que les années précédèntes. nous l'expérience de neuf mois de fonc
Les importations nous ont donné unrevenu 1 tionnement. On a vu souvent, dans le
de $12,000,000, et si vous y ll:jol1tez un cas d'un projet de chemin de fer, appelé it
quart pour cent additionnel, vous n'ob. être une source d'avantages pour un pays
tenez pas en~re six, sept ou huit mil- tout entier, certaines petites localités,
lions non à peine la moitié de c.ette somme. pour des considéra.tions toutes particu
On a prétendu, de plus, que le tarif n'au- lières, s'élever contre la construction dc
rait pour effet que d'enrichir les fabricants cette entreprise. En assimilant cet
au détriment du pays ; que, tout en étant exemple au fonctionnement du tarif, je
à l'avantage des premiers, il serait une me dis qu'il n'y a pas sujet de s'étonner
taxe continuelle sur le salaire de l'ouvrier. de voir les députés de l'opposition discuter
D'un autre côté, il est vrai, afin, proba- ses mérites et en blâmer les clispo3itions..
blement, de rétablir la balance, nos adver- M'appuyant sur mon expérience person
saires ont dit qne quoiqu'il, arrive, les nelle et sur les résultats bienfaisants qu'il
fabricants ehx-mêmesy trouvera.ient leur nous a été à même de constatel', nous
ru.ble _' lue le pays tout entier serait dans pouvons affirmer en toute·sûret,é que la
une position pire que celle dans laquelle Chambre, et le pays ne sont pas en faveur
il s'est jamais trouvé. Un des membres d'un changement et qu'ils sont parfaite
ùe l'opposition, son chef, je crois, anticipant ment satisfaits ùu tarif que nous leur avons
les débats sur cette question, a dit, l'autre donné. .
jour, que la moitié des fabricants du Je suis certain, monsieur l'Orateur, que
Canada étaient mécontents du tarif. les membres de l'opposition ne manque-

l\I. l\L\.CKENZIE : Ecoutez! écoutez'! l'ont pas d'attribuer à l'effet du tarif et à
SIR SAMDEL L. TILLEY: Il est vrai l'in1position de nouveaux droits, faug

que je n'ai pttS encore visité toutes les mentation de prix de certains articles de
fabriques du Canada, ma.is j'en ai visité consommation; maisje suis en état de prou
un grand nombre. ver que, sauf un excédant dans le coût de la

Sachant qu'il serait question de manu- matière première, excédant dont le fabri·
factures au sujet dn budget, et jugeant de cant est le seul à se ressentir, le peuple
cc que je devais entendre, cette fois, par lui-même ne paie pas .:lm centin de plus
ce qui s'est dit dans le passé, j'ai cru qu'il que sous l'ancien l·égime. (Jomme je puis
était de mon devoir de m'assurer par moi- établir ce fait d'une manière certaine, c'est
même, au moins en ce qui concerne les sans appréhension que je vois arriver ·1&
industries manufacturières, de l'effet du débat sur le tarif; bien. plus même, c'est
tarif. Je ne saurais prételldr.qll'o~n'a avec un sentiment de plaisir et de satis
soulevé devant moi aucune objection, à faction; car rai. Jo. certitude que Cette
propos du tarif; en .le disant, je m'écar- Chambre; de même que la p6pulation du
terais de la vérité; mais je puis affirmer Oanada tout entière, se déclarera. ·en.
ceci: c'est qu'en somme, les fabricants se faveur de .DOtre politique, une fois nos.
sont déolarés hautement· satisfaite· du ).expp.cations données. .
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Plusieurs orateur.:j de la gauche ont cru l'Orateur, nonobsttLnt la prétendue atteinte
·<levoir signaler un sentiment hostile que portée à notre orédit, nous avons ohtenu
cette nouvelle politique aurait, d'après $700,000 de plus que n'avait pu obtenir
eux, l'effet d'inspirer iL l'Angleterre vis-à- notre prédécesseur, pour nn emprunt tlu
vis le Canada. Nous ne nierons pas, en même genre, en 1874. Les comptes
effet, que, pendant notre Héjour en Angle- publics font aussi foi que nous ayons
tetTe, en vil3itant certains centres manu- obtenu $600,000 de plus que llotre. honu
facturiers, nous avons entendu l'expres- l'able prédécesseur n'avait reçu lui-même
sion de sentiments hostiles à notre nOl\- 1en 1876.
velle politique; nous avions lieu de notH:l l Que mon honoral)le ami se lève donc
y attendre, attendu (lue cette· grande, maintenant, et, de son siége, répète ce
nation, pour des raisons spéciales, a cru 1 qu'il disait dans l'Ouest: que monsieur
devoir adopter, del.JuiH longtemps, une \ ~rilley était allé en Angleterre dans les
politique différente de la nôtre. Au point 1circonstances les plus favorables; que l'ar
·de vue de ces manufacturiers anglais, gent y abondait; qu'il n'avait qu'une
notre politique manquait de sagesse. 1valeur nominale; qu'enfin de compte,

Mais, monsieur l'Orateur, avons-nous j'étais l'hGmme le plus chanceux du mf'nde.
la moindre preuve que l'opération de notre Eh! .bien, monsieur l'Oratem', j'admettrai
tarif ait en quoi que ce soit diminué l'atta- !qu'il y a quelque chose de vrai en tout·
·chement (lue porte le peuple anglais a.u cela. Mais je me rappelle pa~faitement

peuple canadIen ~ Le peuple anglaIs' que, lorsque mon honorable predécesseur
a-t-il jamais, à ancune époque de notre crut devoir, à la. dernière session, traiter
histoire, porté plus d'intérêt à notre pays la question de l'emprunt, !Iue je négociai
.qu'il ne le fait en ce mome~t ~ C'est en décembre, et affirmer que la partie non
même à un mcmbre distingué du gou~ garantie de cet emprunt n'avait rapporté
vernement impérial que le Canada doit que 86 pour cent, il se bâsait SUl' le ftLit .
d'avoir été signalé à l'attention du que sir John Rose avait conclu un em
Royaume-Uni. , prunt garanti, qui rapporta 110 pour cent,

A notre tour, nous avons montré, par dont les cinq pour cent donnèrent 90 pour
le crédit magnifique voté tout récemment, cent, le but de l'honorable député, en s'ex
·que non-seulement 1lotre p9.ys peut donner primant ainlSi, quoique sa comparaison
de l'emploi à des milliers d'ouvriers qui manquât d'exactitude, étant de prouv.er
n'en sauraient trouver de l'autre côté de que je n'avais obtenu que 86 'pour cent.
l'océan, mais'"encore qu'il ne s'est pas L'ex~ministre des finances prétendit 'Iue
montré indifférent pour eux, aux jours de l'Economise avait écrit, il. la date de oat
l'adversité. emprunt, que nos effets étaient cotés à 92t

M. l'Orateur, je.crois que jamais, il au- et 92}, alors que les quatre pour cent de
cnne période de son histoire, le Canada la NouveUe-Galles du Sud rapportaient
n'a été si bien vu qu'aujourd'hui de l'autre 99i; il poussa même la eondes
côté des mers. Nos honorablescontradic- cenclance jusqu'à m'offrir le numéro
teurs prétendaient que notre nouvelle de l'EcorwmÏ8t qu'il prétendait avoir dans
politique aurait pour effet d'affecter notre son pupitre. Eh 1bien, je possède le susdit
crédit sur le marché anglais. Je crois numéro de .ce journal; je puis même le
pouvoir affirmer que si notre crédit a été passer à ce monsieur et le prier de nous
.affecté, ça n'a été qll'en bien. dire ce qu'il contient. On n'y lit pas que

Lorsque m'incomba la charge d'offriot, nous devons attribuer la facilité avec la·
-aux capitalistes anglais trois millions de queUe nous avons négocié cet emprunt,
bons du gouvernement, au taux de quatre aux circonstances exceptionnelles qui ront
pour cent,. non garantis, llne certaine accompagné. Non, monsieur l'Orateur-;
'presse, mue probablement par des spécu- selon lui, la différence entre nos effets -et
. Iateurs et non par nos ennemis poli- ceux de la Nouvelle-Galles du Sud.était
tiques, tenta de discréditer l'emprunt; de 7 pour cent. Les derniers cours que
aussi quand vint le moment d'en conclure nous voyons dans l'.Economist du 27 fé
la négociation, on douta beaucoup qu'il vrier montrent que les- effets du Canada,
pût s'effectlfer au taux: minimum :fixé de quatre pour cent, êta:ient à 96t 'et·~97,

d'avance, parce qu'il était de quatre pour .tandis que ceux!Ùe ·laNo\1velle-Gal1es.dtl.
cent plus élevé qu'aucun autre taux fixé Sud,nesemon:taientqu'~ 98i,etcependant, .
par mes prédécesseurs. Néanmoins,::M. Il'annéedemière, rex-ministre·des<finances.

SIR SAMUEL L. TILL'V.
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'soutenait qu'il y avait entre les 'deux une 1 rémunératif que les années. passées. La.
.différence de 7 pour cent; cette différence dépression de ces deux industries impQr·
est aujourd'hui réduite à deux pour cent. tantes, dans lesquE:lles un capit.."tl énorme

Si nous considérons la valeur des effets se trouve engagé, a, outre le grand désastre
du Canada d'aujourd'hui, èomparative- que je viens de signaler, produit une crise
ment aux effets de la Nouvelle-GaIIes sériense, beauooup de misères, beaucoup
du Sud, qui prîment toutes les obliga- de souffrances. On a vOUlt1 prétendre
tions des autres colonies britanniques, aussi que les banqueroutes survenues dans
nous cons~atolls une hausse de 4~ à 5 cette province ont excédé celles de toute
pour cent sur la valeur de nos effets: autre province, et c'est avcc surprise que
preu\'e évidente que la politique du gou- j'ai constaté qu'on voulait attrihuer ces
"ernement du Canada n'a affecté en banqueroutes au fonctionnement du tarif.
aucune manière notre crédit à l'étranger.' Je dirai ici, sans crainte d'être contredit,

On a voulu, monsieur l'Orateur, sou- qu'il n'y a pas plus de deux provinces, en
lever une autre objection, et je prétends tenant compte àe la population et du
que c'est une des plus graves assertions chiffre d'affaires qui s'y fait, où il y a. eu
que l'on ait faites contre le tarif. On a moins de faiIlitf's, de banqueroutes, que
soutenu que ses dispositions étaient telles dans la 'ville de Saint-Jean.
qu'il bénéficierait à certaines parties de la L'honorable député de GlouceRtel', en
Confédération et opérerait au détriment prévision du débat de ce soir, a dit, en
des autres, et qu'il amènerait finalement parlant de la condition financière de Saint
la dislocation de notre système fédéral. Jean, quelque chose de parfaitement vrai,
On a dté de préférence ma propre pro- mais de nat/ure à induire en erreur, jUB
vince, la province du Nouveau-Brunswick, qu'à un cértain point, ceux qui l'écou·
comme devant souffrir le plus de la poli- taient. TI a soutenu qu'en 1877, la main·
tique du gouvernement. d'œuvre dans la ville de Saint-Jean était

Pendant tout le temps que j'ai été plus grande qu'aujourd'hui, et que les
membre de cette Chambre et du gomrer- salaires payé.s aux ouvriers étaient plus
nement, je me suis efforcé de parler le élevés qu'ils ne le sont maintenant. En
moins possible de questions provinciales ceci, je m'accorde avec l'honorable mon
ou de toutes autres affaires d'une considé·· sieur; mais il aurait dû ajouter que la
ration purement locale. L'opposition, en grande conflagration de 1877, 'lui a dé
s'efforçant de semer constamment le mé- truit les deux: tiers de la cité, a amené
contement dans une des provinces de la dans cette ville des milliers d'ouvriers
Confédération; en soutenant que les effets qui venaient chercher du travail dans la.
de ce tarif seraient désastreux .pour elle, reconstruction des bâtiments, ca qui a ~u

et cela dans le seul but de critiquer la pour résultat d'augmenter le prix de la
conduite du' ministre des finances, l'oppo- main-d'œuvre. }faintenant que la ville
sition, dis-je~ a cherché à nuire au crédit est rebâtie, devons-nous nous étonner dU.
et à la réputation d~ cette province. Alors, nombre de ses llabitants qui ·l'aban·
je crois de mon devoir, M. l'Orateur, donnent, de la réduction que l'on peut
indépendamment de toute considération constater dans le nombre d'hommes em
locale, de donner un aperçu de l'effet de ployés 'dans les fabriques de portes"
ce tarif dans la province du Nouveau- châssis et briques et dans les fonderies 1 '
Brunswick. Je le répète, pareil résultat est-il sur·

Le Nouveau-Brunswick a eu son prenant 1 Les faits cités par le député
temps d'épreuves et de difficultés; il de Gloucester sont exacts, mais ses con·
y a à peine deux ans, la métropole de olusions sont parfaitement erronées, parce
cette province avait à traverser une qu'il a voulu faire croire à la Chambre
épreuve extrêmement rude. J~s deux et au pays que l'on devait attribuer à la
tiers du centre commercial de cettepro- politique' nationale la réduction des
vince étaient détruits par ùn incendie. salaires d'aujourd'hui.
Outre les propr~étés assurées, il se perdit, . Je me permettrai d'ajouter lm mot au
dans une seule nuit,$t5,OOO,OOO environ. 'sujet de ~aint-Jean et du NO\1vea~-Bruns.'·

Ensuite, on a constaté une dépression con- wick. Dans 'son discours, l'honorable
sidérable, pendant' deux otl trois ans, d~ns chef de l'opposition, et je bQmprends par
Ie commerce du boi& dé cette province, et ,faitement:dans. quel b~t il 'le,' .disait, .pà1''':.
notre commerce mal-ïtïme n'a pas été' aùs~ :Ia;11t de It(' probabilité: de ]'étâbli~~ênt

, , . ' " , ' 0" '. l ,
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d'industries manufacturières dans cette qu'elle est sur le point de le quadrupler..
province et dans Saint.Jean, a dit qu'il Je citerai encore la manafacture de 8er
espérait toujours que la Nouvelle-Ecosse, l'ures et d'ouvrages en cuh-re, qui s'est
où 1'011 trouve 10 charbon ct le fer, pour- établie it Moncton avec un capital souscrit
rait avoir en graud nombre des industries de $200,000, dont $66,000 sont déjà.
manufacturières, mais qu'il ne comprenait payéei. Je p.uis ajouter que des arran
pas comment le Nouveau-Brunswick pou- gements ont été pris, en outre, poul'établir
vait en avoir. Qu'on me permette de une raffinerie de sucre au même endroit;
dire ici qu'il n'est pas une partie du ,quelec~pitalnécessairea<léjàétésouscrit;

Canada où proportionnellement à sa popu- !que le8 habi1l1nts de la ville de Saint
lation, on trouve plus J'hommes employés Etienne se sont réunis pour considérer
dans les cntrqpl'ises manufacturières que, l'opportunité d'établir une filature de
dan~ la ville de Saint-Jeau. Depuis vingt- coton à cet endroit; qu'ils ,se sont adl;essés
cinq ans un gram1 nombre de manufactures aux Etats-Unis pour avoir des experts
sont en pleine opération dans cette pro- afin de choisir un emplacement COllve
vince; le chiffre en :1 augmenté d'année nable; que cet emplacement a été choisi;
en anné(', et en 1874, époque où elles ont que des capitalistes américains ont offert
atteint leur apogée, il y avait en cette ville de construire le bâtiment et de mettre
8,000 pcrsonnes qui travaillaient dans l'industrie en opération si on les exemp
les manufactures. tait de taxes pendant vingt ans. I...es dé-

Il Ya (luelquc temps, j'eus le plaisir de Ti· penses ùe construction et ùe matériel de
siter cette ville, et l'honorable député a dit ,cette manufacture s'élèveront probable
qu'il n'est pas surpris que j'aie été reçu avec ment à $300,000 ou $4:00,000. Citons
si peu de cordialité. Comment donc! nous ausl:)i une compaglùa nouvelle qui doit se
avons eu cleux grands diners ce jour-là- former et a pour objet la fabrication de
car il faut dire que les deux hôtels que noix et de boulons, et le fonctionnement,
nous avons dans cette ville suffisent à depuis le dernier semestre, de plusieurs
peinc pour contenir deuxcentispersonnes- industries de ce genre, institutions qui re
ùe sorte que nous fûmes obligés de nous présentent tm capital réuni ùe $1,000,000.
diviser, et je prends sur moi de dire qu'il En mentionnant ces signes de progrès,
y avait il ces deux diners autant de mO!1de je demande à la Chambre et au pays si,
que lorsque l'honorable député a visité dans 103 m~mes circonstances, Ontario ~t

cette ville en sa qualité cIe l)reUlier mi- Québec ont fait preuve d'un plus grand
nistre du Canada. esrrit d'entreprise que la province du

Qu'on me permette de citer une prf>uve Nouveau-Brunswick, en tenant compte
de l'esprit d'entreprise et de l'habileté de toujours du chiffre de la p.opulation; car,
la population de cette province lorsqu'elle là, un million de piastres de capital équi
se livre aux industries. Je dirai à cette val~t il six millions de piastres dans la
Chambre que tous les contrats accordés province d'Ontario, et à quatre millions
depuis que le nou \'eau tarif est en opé- cinq cent mille piastres dans la provinée
ration, et qui ont en pour effet la cons· de Québec.
trnctioll de IbComotives, charrues .à neige, Depuis mon entrée dans la Chambre
chars et matériel roulant pour les chemins cette après-midi, monsieur l'Orateur, il
de fer de l'Intel'colonial et du Pacifique, s'est passé un fait bien caractéristique.
tons ces contrats, dis-:je-à l'exception de J'avais entenclu parler d'une requête
trois locomotins et deux chars-ont été qu'on faisait circuler et signér dans la. .
accordés à la province du Nouveau-Bruns- ville de Saint~Jean pour demander oe1'
wick, dont les soumissions étaient les l)l11s tains amendements à cette partie du' tarif
basses. qui concerne les douanes, et, si je ne me

Tout en admettant que les manufactures trompe pas, l'ex-ministre des doua,nes a
de chftssis, de portes et de voitul·es soient présenté cette requête aujourd'hui. .,si.
dans un état moins florissant qu'en 1874, cette requête avait pour but d'induire ~e

je puis déclarer aussi qu'il y a main- gouvernemen~ à amender le tarif, et ,si
tenant des manufactures de chaussures l'on considère qu'elle a circulé peIidEJ,nt ,un
en pleine opération, et qu'on yemploie mois parmi les députés qui ne s'accordent..
un grand nombre d'ouvriers j que la fa- pas avec nous politique~entpar~ant, j'ai.
brique de coton a doublé le montant de droit de demander pourquoi on'a at~n~u.

ses affau'es dans les derniers six mois, et pour la présenter le moment où. je 'me':~

SIR SAMUEL L. fuLEY.
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levais pour présenter mon expos~ fin&n
cier. Je dis, monsieur l'Orateur, que l'on
a regardé cette requête comme un traque
nard politique, et la preuve, c'est que l'on
ne me l'a présentée que cette après-midi.

On a prétendu que l'imposition d'un
droit sur la maïs ct la farine de blé est très
impopulaire, et, de fait; j'admets que tel
est le cas dans la Nouvelle-EGosse et le
N ouveau-Brunswick..

M. MACKENZIE: Ajoutez aussi la
province d'Ontario.

SIR SAMUEL L. TILLEY: Si nous
légiférions uniquement pour ces provinces,
nous ne l'imposerions pas; mais il faut
remarquer que ce n'est qu'une partie,
qu'un fragment de notre politique. D'ail
leurs, quel~ sont les faits î En consultant
le tableau qui est actuellement sur le
ùureau de la Chambre, on voit que les
droits per~us sur le maïs ct la farine de
blé dans les provinces de la Nouvelle
Ecosse et du Nouveau-Brunswicksont tout
à fait ou presque compensés par la réduc
tion des droitsperçussurlesmélassesdurant
l'année dernière. On verra que, bien que
la consommation se soit élevée, dans la
province du Nouveau-Brunswick, à 55,000
gallons de plus que clans le semestre pré
cédent, les droits perçus sont de $9,000 ou
$10,000 de moins que clans les six mois
corresponcTants. En a'~utres termes, la
réduction des droits sur le thé et les me
lasses fera plus que contrebalancer ce qui
est payé par les provinces du Nouveau
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse sur
le maïs et la farine de blé. Cependant,
ces messieurs ne disent pas un mot sur ce
point, cela s'explique. Ils n'ont en vue
que de semer l'a1a.rme dans la population
à .propos de l'effet du tarif sur certaines
industries particulières qui sont en opéra
tion dans ces provinces.

Passons maintenant à l'imp6t sur la
farine. On a dit que le tarif avait
été fait spécialement au profit d'On
tario. On n'a qu'à jeter les yeux sur les
tableaux du commerce pour constater que,
durant le dernier semestre, le Nouveau
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse 'n'ont
pas pa.yé une seule piastre de plus que la
province d'Ontario pour son charbon et sa.
farine. ' .

Nous devons nous attendre à quelques
objections contre le tarif; mais en le éon
sidérmt dans son ensémble, nons de'''(>ns
nous . étonnér "à, juste ,droit, qu'e , nous
ayons pu l'él~borer defaçori 'qu'il h.c

;..' , ,"'.

pèse pas pIns sur Ulle province que sur
une autre.

Je suis prêt à engager la discussion Sltr
ce sujet' avec nos adversairesj mais consul
tons les rapports et formons-nous un juge
ment d'après les faits soumis il. la Chambre.
On dit que le plus grand ennemi de la
vérité est le préjugé et que le temps est son
plus grand ami. Laissons à ce dernier le
soin de confirmer ce proverbe par rapport
au tarif. C'est surtout cette année que
s'engagera principalement la - discussion
sur le tarif. Encore un an, et je suis con
vaincu que l'opposition, déviant de la voie
qu'elle suit aujourd'hui, se contentera de
demander un sys'kme de protection modé
rée, afin de ne pas heurter les vœux de la
populatIon. On dit que notre politique a
été dé~astreuse pour tout le pays en
général.

M. :M:ACKENZIE: Ecoutez! écoutez!
SIR SAMUEL L.,Tl~..;._,.L'hono

rable monsieur dit: "Ecoutez!" Eh!
bien, le chef de l'opposition et son organe
se sont efforcés pendant les cinq mois qui
ont suivi l'adoption (le cet acte, de l'l'OlI

ver que le pays était plus pauvre qu'il ne
l'a jamais été. Cinq mois plus tard, alors
qu'il était impossible de nier la renais
sance de la prospérité, les :iutres organes
du même parti changèrent de tactique et
essayèrent de prouver qu'on ne pouvait
attribuer cet heureux cllall~ement à la
politique nationale. Dun, 'Vil1lan et Cie. \
publièrent un état montrant, que le
nombre des banqueroutes· au Canaela,
l'année nernière, avait été plus grand
qu'en toute autre année précédente. Alors
les récriminations se renouvelèrent et on
recommença à annoncer à grands cris que
le pays s'en allait à.la ruine.

Rien de plus amusant que de lire les dif
férents rapports qui ont paru dans les jonr
naux de l'opposition au, sujet du tarif. Je
vais YOUS en donner un exemple. L'un. ,
des. principaux journaux qui avait, pris
sur .lui d'affirmer que la politique natio
nale avait pour effet d'enrichir les fabri
cantsnu dépens des masses, çitait comme
preuve le prix des pardessus en caout
choùc. Il voulàit prouvèr aUMli combien
les prix. étaient augmenté~ ·et combien le .
fabricant s'était, enri~hi. , Cep~ndant, te
même j9urnal, dans la même édition, atti- '
rait l'attention de ses lecteurs sur le fait
que 2;000 pièceS· de, flanèlle avai~nt été
achetéeS, le jour précédent, à 30 pour cent :
de, ~o~~~ ~ue cel!l ne, s'était jamais vu '
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dans l'histoire du Canada. C'est, en même chose dans le commerce du bois: à.
somme, la méme conduite inconséquente Ottawa, dans l'Ouest, dans l'Est; oui,
Clue tiennent 110S ad versail'es au sujet de pllrtout on remarque un changement favo-·
cette question. l'able, les ventes sont plus faciles, il y a

Passons maintenant il. la question des plus d'acheteurs, les prix sont plus rému
banqueroutes. On a dit, l'autre soir, nél'atifs et la somme de travail et d'af.
devant cette Chambre, que le nombre tou- faires est double de celle de l'année der
jours croîssant des bamlueroutes, s'ex- llière.
pliqnait par l'impression répandue dans le Il en est ainsi par tout le Canada;
public qne la loi de faillite devait être allez où vous voudrez. De fait, pour sou
abolie. En conséquence, celui qui éprou- tenir le contraire, il faut faire comme l'op
vait de la difficulté à faire face à ses obli- position, se fermer les yeux et dire, quand
gations n'avait rien de mieux à faire qu'à même, que le pays n'est pas dans un état
se servir de la loi comme d'un bouclier. prospère. Seulement, la conséquence d'une
Il peut arriver aussi que la perspective de semhlable conduite est de détourner les
temps meilleurs, suggérait aux marchands immigrants de venir s'établir au milieu
l'idée de f[tire un compromis avec tous de nous, de priver le pays des capitaux
leurs créanciers, afin de recommencer à qu'ils y placeraient et de les empêcher
neuf au temps de III prospérité. C'est ce 1d'aider à sa prospérité.
qui s'est \'u aux Etats-Unis, en 1878. Je crois qu'il est inutile de m'étendre
C'est à l'aurore d'une épo(lue de progrès sur ce 'point ; car je n'ai aucune' crainte
que l'on 'n;"constaté le plus grannllombre pour l'avenir du Canada; sa prospérité
de banqueroutes. est assurée. Je ne dis pas que ce soit là.

Il est malheureux que notre pays, si le résultat de la politique nationale seule
riche eH ressources de toute sorte, de- ment, mais je dis que, du jour où la poli
vienne hl. vi:::time des passions politiques que du gouvernement Macdonald fut pro
et qu'on travaille iL le déprécier pour satis- clamée, un sentiment de confiance et
faire IDI' sentiment d'animosité de parti d'espoir s'est répandu par tout le pays et
qui peut lui être très préjudiciable. n'a pas peu aidé à raviver le commerce.

Peut-on Routenil' une prétention sem- Je puis dire de plus, d'après mes obser-
blabla il cello de 1'11Onorable chef de l'op- vations personnelles et des preuves irré·
position, qui a. affirmé, l'autre jour, que cusables, qu'il y a aujourd'hui 10,000
nous devons ù des moissons abondantes de hOQlmes employés au Canada qui, il y a
ne pas nous trouver dans la plus grande un an, étaient dans l'impcssibilité de
misère et dans· une position pire qu'il y a trouver de l'ouvrage..
un an ~ Niera-t-on, après avoir examiné Il y a aussi un autre fait remarquable,
la condition du pays tout entier, que nous c'est celui-ci: les recettes des derniers six
sommes dans un état infiniment préfé- mois, ajoutées aux $3,500,000, montant
l'able à celui de l'année dernière 1 des importations de l'allIée précédente,.

Interrogez, par exemple, les importa- démontreront que la différence entre les
teurs qui, certes, devraient être les pre- importations et les exportations du pre
miers à se plaindre des effets du tarif, miel' et du dernier semestre de cette
puisque c'est, surtout eux qu'il frappe année est en faveur des exportations pour
davantage, et tons les commer<;ants, soit les premiers six mois, cette différence
de gros, soit en détail, vous diront que étant de $6,500,000. A la fin de l'almée,
dans les derniers six mois, il y a eu une nons constaterons par la réduction de,s.
renaissance très sensible dans le mou- exportations que la balance du commerce
vement du commerce. -quoique certains députés soient portés

Si vous consultez le cultivateur, il vous ft croire que ce n'est;pas là. une question,
dira que, sous l'opération du nouveau vitale-sera, pOlU~ la première fois dans·:
tarif, il écoule mieux ses produits et qu'ils l'histoire de la Confédération, en notre.
entrent en plus grande quantité dans la faveur. . ",:
consommation locale. En parlant de l'avenir du pays, je ferai'

Il.en est de même de la marine; tous remarquer que je suis persuadé ,qu'au.
s'accordent à dire que, dans les cinq ou moyen de la politiqUé que le gouv~~ne-"

six dernier.'3 mois, les affaires ont été ment a adoptée au sujet ae la colonisa.:
telles, qu'ils peuvent. compter sur,une ère tion d~ immenses territoii-.8S, d';! N?~~.
nouvelle de prospénté. On rema.rque la Ouest, Il nou.lIera. donné de nouS rendre-,'

SIR SAMUEL L. TILLEY.
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par voie ferrée d'Ontario à Manitoba, sur sont sujettes à uu droit différent du droit
notre propre sol, dès 1882, et que nous pèrçu sur celles contenant dû. vinaigre,
pourrons aussi dépasser c?tte dernière du vin ou des acides. On a imposé sur
province de 200 milles environ. N9US cps demières un droit de 30 pour cent ad
fournirons à des milliers ùe colons une valorem au lieu de 20.
nouvelle patrie dans ces vastes régions L'asphalte, qui entre dans la pl'épa-
dont ils iront exploiter les richesses. ration du vernis, paiera 10 ponr cent ad

NOUli aurons alors, dans une augmenta· valorem au lieu de 20 j les tables de
tion de recettes et d'exportations, une bagatAlles, avec leurs queues et leurs
compensati9n pour les dépenses qu'il nous billes, 35 pour cent ad valorem, de même
faut maintenant encourir. Si nous réus- que pour les meubles ; taùles de -billards,
sissons à rétabli l' notre administration de 10 à 15 1)our cent ad valore-tn j la
financière, comme nous l'espérons, dans même disposition s'appliquera aùx pianos,
les deme ou trois prochaines années, nous le droit spécifique ~estant le même j les
aurons assis l'avenir du Canada sur une cages d'oiseaux. de toute sorte seront~

1âse inébr<l.nlable. taxées d'un droit uniforme, quels que
En soumettant à la Chambre, à la der- soient les matériaux qui entrent dans leur

nière session, les amendements au tarif, construction; la teinture à. chaussure'
j'ai dit qu'ils était impossible de préparer paiera 25 pour cent j et les droits su~ ,les
un tel rp-ma.niement des .impôts, de telle livres sont changé. de 6 cents par livre
façon qu'après une année d'expérien.ce, pesant à 15 pour cent. Nous avons en
aucun amendement ne devint nécessaire. cela écouté les, désirs de nos adversaires;

Cette honorable Chambre pourra cons- qui nons avaient demandé ce changement
tate)' que ceux que j'ai l'intention de pro- à la dernière session. Ceci comprend les
poser n'impliqb.ellt aucun changement .ouvra.ges anglais enregistrés; les livres de
radical; il80nt plutôt faits, en général, comptes, 25 pour cent au lieu de 30; Iea
dans le but de faciliter le fonctionnement valentins, les chromos et les cartes en
du nouveau tarif. . général seront soumis à un droit de 30

Leschangementsapportésan tarifàla der- pour cent: auparavant, on les avait
nière session n'ont pas toujours fonctionné divisés en différentes catégories; quelques
parfaitement; beaucoup d'articles se com- uns payaient 20, d'autres 25 et quelques
posant de diverses matières, la proportion / uns 30 pour cent, ce qui était de nature à
(le l'impôt a 6té 'prélevée proportionnelle- produire de la confusion dans le mode .de
ment à la matière dont l'article était fait. pel'ception, Les bretelles et les bandages
NOUI; avonsconstaté, depuis, que ce système sont soumis à un impÔt de 25 pou~ cent.
présentait de graves inconvénients. Il en Auparavant, le droit ',variait suivant les
était de même pour quelques autres items. matériaux qui entraient dans la fabri
Le gouTernement a alors résolu de sOU-, cation.
mettre quelque~ amendements à votre ConforméD;lent aux disposit.ions du
considération. traité. de Washington, les boites qui

J'ai préparé un résumé de ces résolu- 'contiennent le poisson devraient être BU

tions, qui vous en fera comprendre plus jettes à un droit d'un cent et demi par
facilement la nature que l'examen des boîte d'une pinte, et le même prix sera
résolutions elles-mêmes. En premier lieu, exigible pOUL' chaque pillte additionnelle.
je propose, attendu que j'ai constaté que Nous avons imposé ce droit afin de contre
les dames-jeannes importées dans le balancer l'effet du tarif, américain qui
pays... donnait à la population américaine, au dé-

UNE VOIX-Oh 1 trimentdelan.ôtre,unavantagededix-huit
SIR SAMUEL L. TILLEY : :Mon cents par douzaine sur tout poisson èn

honorable ami se moque des dames- boites. "
jeannes. Il s'est fort moqué, l'auo'e soir, 1 La porcelaine et la porcelaine ~e
des principes de tempérance. Si mon ~ Chine sont augmentées de 20 il. 25' pour
honorable ami (M. Mackenzie) était aussi 1cent. Un droit de 25 pour cent a. été
favorahle à la tempérance qu'~ l'était en! mis sllr les peignes j auparavant, il ètait
même temps que moi, il y.a vingt ans, il : imposé sur la: matière qui entrait dana
ne tacherait pas' peut-être de faire du par-lIeur fabrication; on & mis 20 pour cent
sifBage Burce "point. Quant a~x dames-\ sur les, ~pes;, 30 .po~~ .cent Bur les
jeannes, celles qui sont importées vidès cannes à :pêche ; t de centinpar livre sur
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la, peinture à l'épreuve du feu, et $1.50
pal' tonne sur les dalles J)répal'ées, Le
droit sur les fleurs artificielles a été ré~

duit de 30 à 25 pOUl' cent.
Le droit sur les raisins est augmenté

de 1 à 2 par livre; les llHttelas de tous
genre paieront 35 pour cent; lei verres
argentés, en imitation de porcelaine, a.bat~

jours, carafes, etc., 25 pour cent; gants,
mitaines, de quelque matière qu'ils soient
faits, 25 pour ctmt; tuyaux en fer brut
110n passés à la filière, plaqués, autrement
manufacturés, 15 pour cent; plaques,
loupes, cercles en f€'r, réduits de lti à 10
pOlll' cent; réglisses, 20 pour cent; à l'état
fl'extmit ou fabriquées, l cenHn par livre
et 20 pour ct>nt; extrait de malt lorsqu'il
entre dans les préparations de médecines,
25' pour cent; volailles ct gibiet', 25
pOUl' cent; produits d& laiterie, 30 pOUl'

cent.
Nous avons augmenté le "droit ad valo~

"tm de 10 à)5 pour cent sur les 11<lrmO
niums, le dl'oit l;pécifique l'estant le
même, Le bismuth a été mis au nombre
cles articles admis en iranclJise. Nous
exigeons 25 110ur cent slll'.le pilpiez' l'églé ;
30 pOUl' cent SUl' les faux·cols de papier
ou de toile; le droit sur le mercure est
de 10 pour cent.

Quant aux droits SUl' le cham
pagne, il est dit que les bouteilles et
les demi-bouteilles devront contenir une
pinte et une chopine d'après rancienne
mesure, L'acier et les objets qui en sont
manufacturés ont été inscrits dans la
liste des articles admis en franchise pour
une autre année. Quant au sucre, au
sirop et à la mélasse, nous ayons décidé
que rimpût auquel ils sont sujets sera.
déterminé par leur prix sur le marché, y
compris le droit d'exportation et tout&
autre taxe du gouvernement. Le droit
sur les valises a été augmenté de 25 à 30
pour cent; sur lE'~ ciga:res et les cig-..tl'ettes,
de 50 iL 60 pal' livre; les tomates en
consel've, 2 cents par livre; mouvements
de mont.res, 20 pour cent; boitiers et
montres, 20 ponr cent. Le droit sur les
moyeux et les l'llif>s de l'oues est réduit
de 20 à, 15 pOUl' cent.

J'aborde maintt'lllmt une question im~

portante qui est celle du charhon, Lorsque
ce sujet fut soumis à la considération du
parlement, le gouvernement, après nvoir
mûrement dclil)cré, vint li la conclusion
que fimposition d'un droit de 50 cènts
par tonne sur la honillG bitumineuse au·

Snt SüroEL L. TILLlty.

rait pour tlffet d'assurer l'exportation de
ce produit de la Nouvelle-Ecosse à Toronto.
Une quantité considérable de charbon a été
expédiée à Toronto l'année dernièl'e, et,
si les at'rangementg que l'on a voulu
conclure avec le Grand.Tronc eussent
réussi, de plus grandes quantités auraient
été trans[>ol'tées de certaines parties de la
No\\velIe~Ecossf'; à T01'onto. A}}rès avoir
donné à ce ::.ujet toute l'attention qu'il,
mél'itait, et afin de permettre à cette in
dustrie d'euvayer ses produits jusqu'à
Hamilton, nous avons l'intention d'ajouter
10 cents additionnels pur petite tonne
sur le charbon bitumineux, ce qui établit
le cllifi're de l'impôt il. 60 cents pal' petite
tonne.

Viennent ensuite les ardoises ~t les
manufactures d'ardoises qui ne sont pas
autrement spécifiées. Elles sont sOllmi8es
à un droit de 25 pour cent ad valorem.
Les laines et lainages, c'es~à-dil"e les Lei
cester, Cotswold, Lincolnshire et la laine
longue, tels qu'on les trouve en Canada,
seront frappés d'un droit de 3 centins
par livre. ~

1\1. l\IACKENZIE: L'honorahle dé
puté Youdrait~il biE'l1 nous dire q\lel est 1".l
montant du revenu qu'il espère ,l'etirer de
ces changements dans le tarin

SIR BAMUEL L. TILLEY: J'ai déjà.
dit qu'après avoir mûrement étudié la
question, je ne pensais pas que nons reti
rerions beaucoup ùe profit de ces chan
gements.

M.l\:IACKENZIE : Pas sur le ch~u'bon,

du moins l
SIR SAAfUEL L. TILLEY : Non,

parce que nons pensons ql.~e cette mesure
aura pour effet d'assurer l'expédition du
charbon de Toronto à Hamilton, et, si
cela a.l'rive, nous perdrons I~ revenu que
nous aurions pu recevoir autrement; mais
nous compensons cette perte par les droits
d'expoz'tatiou que nous retirol1S sur le
sucre et sur d'autres produits; car les
estimatiolls des revenus ainsi a\lgUlentés
ne sont ras bâsées sur ces résolutions. .

Voici maintenant la liste des articles
aclditionnels admis en franchise: sulphate
d'amoniaque; bismuth; outillage IJour
les fabriques de laine et coton: ces der
niers articles sont admis en franchise jus
qu'au 1er octO'bl'e 1880; muriate de po
tasse; bagage d'immigz'ants: ces derniers
articles seront soumis à des réglements
qui devront être établis par le ministre des
douanes; bétail vivant lorsqu'il Bera im-
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porté dans le Manitoba. et les Territoires 1cette croÎ!sanc:e se produise pa.l' chocs et
du Nord-Ouest pal' les immigra.nt.s qui ~ par saccades pendant lesquels, ainsi. q\\e
désirent s'y établir, et ce, jusqu'à ce qu'il 1nous le démontrent notre pr.-opre ex
en soit a.utrement ordonné par le gouver- l vérience et l'hi~toire commerciale des
neur en conseil j l'acier, jusqu'en 1882; l Etats-Unis, les périodes d'exubérance
les l)einturas et les couleurs à l'ea.u, revues, soi.ent s\\Ïvies de perio(les de dépres
périodiqu~s brochées, la laine et les ani- t sion et vice vel'sdJ à. tout' do rôle.
mt\\\x qui ne sont pas spécifié8. l Je crois, néanmoins, que, malgré tout, l'é-

En terminant, je puis dire que c'est \ poque actuelle offre certains faits généraux
avec confiu.nce que je soumets ces résolu- iassez pronon.cés Il l'aide desquels nous pou~

tions à la. Cham\. re. Je crois qu'elles sont \ vons en arriver à quelque conclusion sur
œa.coord avec la poEtique adoptée par le 1 les ayantl\ges de la. politique des hono
gouvernement à la. dernière session, et que rables mes~ieurs. Nous ne sa.vons que
la Châmbre, ainsi qne tout le pays, les trop bien, par exemple, q\\C notre revenu
appro\\'vel'ont en tout point. n'a pas augmenté, malgré les explications

A six heures, l'Orateur quitte le fau- quelque peu confuses au cours des~

teuil. quelles l'honorable ministre (les fina.nces
BÉANOE DU SOIR. a ~ssayé de nous démontrer que, par le

flUt que, le lei' mars 1880, nos recettes
SIR RICHARD J, CARTWRIGHT: étaient cl" {leux millions de moins que le·

Monsieur l'Orateur, il y a uu point sur 1er mars 1878, nous sommes certains d'a
lequel mon. honorable adversaire a appuyé, voir un surplus pour les quatre mois sui
et, sur ce point, je suis com.plètement ele vants. Nous savons égalemen.t qu'il peut
son avis. Je reconnais avec lui que lors~ être vl'ai, ainsi que l'honorable monsieur
qu'on soumet au. pays un remaniement nous l'a dit, que, dans le NOllveau·Bruns
fiscal comportant (les changements aussi wick, on s'attend à ,,~e que de nouvelles
considérables que ceux qui sont faits pal' fabriques surgissent, bien qu'elles traient
le tarif qu'il a proposé dernièrement, il pas encore commencé il. tlonll~,[ du travail
faut nécessairement qu'il iécoule unlapsde aux habitants de cette proV'ùlce faV'ori"ée.
temps trèa considéra\)le a'Vaut q\\e les ré. Mais cc que nous savons aussi, c'est que-,
sultats complots d'lme semblable mesure dans d'a.utres parties du. Canada que nous
puissent s'affirmer d'une manière bien dé· connaissons d'avantage, ces heureux ré
finie. Je sais parfaitement aussi, qu'en snltats ne se sont pas fait sentir; et, loin
deho1'S et indépendamment de la politique que la classe ouvrière y trouve du travail,
fiscale que nous avons adoptée, il iest nOtts voyons au contraire, comme l'hono
produit \111 grand nombre de causes qui l'able monsieur a. pu le constater il y a
ont toutes affecté phu~ ou moiuB la. positioll dixjours a.ux abords du parlement, que des
et les ressources du pays. Moi-même, centaines et même de8 milliers d'ouvriers,
lorsqne j'occupais la charge que remplit périssant de faim, maudissent le jour où ils
aujourd'hui l'honorable monsieur, je ~'ai ont cn foi aux promesses trompeuses des
jama.is commis l'erreur de supposer que la. honorables messieurs de la (hoite. N OU5

meilleure politique fiscale possible pû.t savons parfaitement, nonobstant les déné·
corriger les effets (\lune conduite extrava- gations de l'honorable monsieur, que la.
ga.nte de la. part. du gouvernement ou du con.fiance qui devait s'emparer de notre
))lmple lui-même:; et je n'ai jamais VO\ÙU monde commercial il. l'heureux avènement
affirmer dl:l.I1s cette Chambre ou ~illeurs de ses amis au pouvoir, a pris la forme <

que même une t1·è.s·mauva~epolitique fis- singulière d'une dépréciation pht~ consi
cale pût, du coup, neut-raliser les rés\tltats dé-rable dans les actiona de banque, et
pro"\1enant (le gr;).ndes -ressourses llaturell~s d'un nombre dé faillites, l)arnrlles banques.
ou d'un grand déploiement d'Mti"\1ité in~ et les maisons de commerce, plus grand'
dustrielle de la part du peuple auquel ce qu'il ne l'a jamais eucO\'6 été dans ce pays.
système est appliq\l~.· Voilà. des principes Nous savons que, s'il fallait une preuve de
<lue je tiens pour vrais, en thèse'généra.le, ces faits, l'honora.ble monsieur la trouv:e-.
partout, mais surtout au Ca.nada et même rait dans une pétition que 3,000 électeurs
dans tonte l'Amériq\\e du Nord j t'&r ce de la ~lle et du comté de. Saint-Jean
tlentiment, gd.ce il. diverses circonstances, viennent de faire déposer snr lebur~ude,
peut être considéré comme dans un état 1cette.Chamhre; nous,Ba"\1onaque lapopula..:..
-9énéral de croissance rapide, bien que 1 tion n'est pas satisfaitedesapolitiquejetje:
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